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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3171

Convention collective nationale

IDCC : 715. − INSTRUMENTS À ÉCRIRE

ET INDUSTRIES CONNEXES

AVENANT NO 34 DU 5 MAI 2006
RELATIF AU DÉPART VOLONTAIRE À LA RETRAITE

ET À LA MISE À LA RETRAITE

NOR : ASET0650787M
IDCC : 715

Entre :
Le syndicat général des instruments à écrire et des industries connexes,

D’une part, et

La fédération chimie-énergie CFDT ;
La fédération du papier-carton Force ouvrière ;
La fédération française des syndicats de la communication écrite, gra-

phique et audiovisuelle CFTC ;
La fédération nationale des syndicats de cadres et des industries chimiques

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

OBJET

Prenant acte des modifications législatives et réglementaires apportées par
la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites et le décret
d’application du 30 octobre 2003, les parties signataires conviennent d’une
nouvelle rédaction de l’article 18, annexe I « Collaborateurs », et de
l’article 9, annexe II « Cadres ».

Le présent avenant fera l’objet des mêmes conditions d’application et de
publicité que la convention elle-même.

La partie patronale s’emploiera à obtenir son extension.
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(1) Hors majoration pour âge.

(2) 65 ans.

DISPOSITIONS

Article 1er

Les dispositions de l’article 18, annexe I « Collaborateurs », sont annulées
et nouvellement rédigées comme suit :

« Départ volontaire à la retraite

Le contrat de travail du salarié bénéficiant du droit à une pension de vieil-
lesse peut être rompu à l’initiative de ce dernier en respectant le délai de
préavis prévu à l’article 16 de la présente annexe. Cette rupture ouvrira droit
pour le salarié comptabilisant au moins 5 ans d’ancienneté au versement
d’une indemnité conventionnelle d’un montant égal à 50 % de l’indemnité
conventionnelle de licenciement (1) qu’il aurait perçue s’il avait été congé-
dié.

La rupture à l’initiative du salarié s’analysera en un départ à la retraite.

Mise à la retraite

Le contrat de travail du salarié n’ayant pas atteint l’âge fixé au 1o de
l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale (2) et pouvant bénéficier
d’une pension de vieillesse à taux plein au sens du même code peut être
rompu à l’initiative de l’employeur en respectant le délai de préavis prévu à
l’article 16 de la présente annexe. L’initiative de l’employeur ne pourra être
finalisée qu’après un entretien fixé au plus tard 1 mois avant la date du
début de préavis.

Au cours de cet entretien, le salarié pourra faire état d’une situation per-
sonnelle justifiant le maintien de son contrat de travail. A la demande du
salarié, et sous réserve d’une confirmation écrite motivée adressée à
l’employeur dans les 30 jours suivant l’entretien, l’employeur mettra fin à la
procédure engagée de mise à la retraite.

Lorsqu’elle sera notifiée, la rupture du contrat de travail ouvrira droit,
pour le salarié comptabilisant au moins 5 ans d’ancienneté, au versement
d’une indemnité conventionnelle d’un montant égal à 50 % de l’indemnité
conventionnelle de licenciement (y compris la majoration pour âge) qu’il
aurait perçue s’il avait été congédié.

La rupture à l’initiative de l’employeur s’analysera en une mise à la
retraite. L’entreprise devra respecter des contreparties en matière d’emploi
ou de formation professionnelle dans les 12 mois suivant la rupture effective
du contrat de travail (conclusion d’un contrat de travail d’une durée au
moins égale à 1 an, mise en œuvre d’actions de formation spécifiques favori-
sant le maintien dans l’emploi et/ou l’employabilité des salariés âgés de plus
de 45 ans). Elle en informera, au préalable, les institutions représentatives du
personnel. »
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(1) Hors majoration pour âge.

(2) 65 ans.

Article 2

Les dispositions de l’article 9, annexe II « Cadres », sont annulées et nou-
vellement rédigées comme suit :

« Départ volontaire à la retraite

Le contrat de travail du salarié bénéficiant du droit à une pension de vieil-
lesse peut être rompu à l’initiative de ce dernier en respectant le délai de
préavis prévu à l’article 7 de la présente annexe. Cette rupture ouvrira droit,
pour le salarié comptabilisant au moins 5 ans d’ancienneté, au versement
d’une indemnité conventionnelle d’un montant égal à 50 % de l’indemnité
conventionnelle de licenciement (1) qu’il aurait perçue s’il avait été congé-
dié.

La rupture à l’initiative du salarié s’analysera en un départ à la retraite.

Mise à la retraite

Le contrat de travail du salarié, n’ayant pas atteint l’âge fixé au 1o de
l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale (2) et pouvant bénéficier
d’une pension de vieillesse à taux plein au sens du même code, peut être
rompu à l’initiative de l’employeur en respectant le délai de préavis prévu à
l’article 16 de la présente annexe. L’initiative de l’employeur ne pourra être
finalisée qu’après un entretien fixé au plus tard 1 mois avant la date du
début de préavis.

Au cours de cet entretien, le salarié pourra faire état d’une situation per-
sonnelle justifiant le maintien de son contrat de travail. A la demande du
salarié, et sous réserve d’une confirmation écrite motivée adressée à
l’employeur dans les 30 jours suivant l’entretien, l’employeur mettra fin à la
procédure engagée de mise à la retraite.

Lorsqu’elle sera notifiée, la rupture du contrat de travail ouvrira droit,
pour le salarié comptabilisant au moins 5 ans d’ancienneté, au versement
d’une indemnité conventionnelle d’un montant égal à 50 % de l’indemnité
conventionnelle de licenciement (y compris la majoration pour âge) qu’il
aurait perçue s’il avait été congédié.

La rupture à l’initiative de l’employeur s’analysera en une mise à la
retraite. L’entreprise devra respecter des contreparties en matière d’emploi
ou de formation professionnelle dans les 12 mois suivant la rupture effective
du contrat de travail (conclusion d’un contrat de travail d’une durée au
moins égale à 1 an, mise en œuvre d’actions de formation spécifiques favori-
sant le maintien dans l’emploi et/ou l’employabilité des salariés âgés de plus
de 45 ans). Elle en informera, au préalable, les institutions représentatives du
personnel. »

Fait à Paris, le 5 mai 2006.
(Suivent les signatures.)


